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im 
Lb,,:1. Égalité . Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTE MENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris CedexiS 

idf-ut75.sap@direccle.gouv.fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 753693753 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 5 mars 2018 par Monsieur ANGEL Aurélien, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme ANGEL Aurélien dont le siège social est situé 3, rue Jules Jouy 75018 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 753693753 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 30 mars 2018 

Pour le Préfet de la région d'l!e-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

ERT 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

Liber: Égalité &ot,r,(t6 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 837808351 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 3 mars 2018 par Mademoiselle DEVES NZAOU Galilée Antonie, en qualité de 
micro-entrepreneur, pour l'organisme DEVES NZAOU Galilée Antonie dont le siège social est situé 14, cour 
des Ateliers 75014 PARIS et enregistré sous le N° SAP 837808351 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- Garde d'enfants de + 3 ans à domicile 

Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 30 mars 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, l 	irectrice Adjointe 

.7 

Isabelle CIi-3'PBBERT 
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il 
Liberté Égalité . Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

idf-ut75. sapdireccte. gouv. fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 837978147 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le Code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 0.7231-1 et 
0.7233-1 à 0.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne e été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 8 mars 2018 par Madame DUMONT Véronique, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme DUMONT Véronique dont le siège social est situé 13, rue Berzelius 75017 
PARIS et enregistré sous le N SAP 837978147 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

Garde d'enfants de + 3 ans à domicile 

- 	Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile 

Entretien de la maison et travaux ménagers 

- Collecte et livraison de linge repassé 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 3 avril 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabelle C1-1ABRT 
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r 
Liberté  Égale' Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 

35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

idf-ut75. sapIdireccte. gouv. fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 834395675 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles [.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
0.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 9 mars 2018 par Monsieur KOUBA Nassim, en qualité de gérant, pour 
l'organisme EQUINOXE SERVICES dont le siège social est situé 282, rue des Pyrénées 75020 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 834395675 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire et mandataire 

Entretien de la maison et travaux ménagers 

- 	Petits travaux de jardinage 

Travaux de petit bricolage 

- 	Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

Soutien scolaire ou cours à domicile 

- 	Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

Livraison de repas à domicile 

- 	Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

- Livraison de courses à domicile 

- Assistance informatique à domicile 

Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 

Assistance administrative à domicile 

Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

- 	Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PAIFH et pathologies chroniques) 

Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

- 	Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PAIPH et pathologies chroniques) 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 

- 	Coordination et délivrance des services à la personne 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 3 avril 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabelle CHABERT 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-04-03-017 - 
Récépissé de déclaration SAP - GALLIANO Thomas 12 



im 
Liberté . Égalité Fraternité  

R1'UrnJQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N SAP 837554146 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2. R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 6 mars 2018 par Monsieur GALLIANO Thomas, en qualité de responsable, pour 
l'organisme GALLIANO Thomas dont le siège social est situé 9bis, rue Simonet 75013 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 837554146 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire et mandataire 

- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 3 avril 2018 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE dIle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-04-03-018 

Récépissé de déclaration SAP - SOFIT&YOGA 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI [LE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex119 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

lu-, la 
iri  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 823405303 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE; 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 8 mars 2018 par Madame LABBE-JANSEN Sophie, en qualité de présidente, 
pour l'organisme SOFIT&YOGA dont le siège social est situé 19, rue André del Sarte 75018 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 823405303 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 3 avril 2018 

Pour le Préfet de la région d'lIe-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE dIle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabelle 
	

RT 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-04-03-019 

Récépissé de déclaration SAP -MULLER Fahel 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

idf-ut75. sap@direccto.gouv.fr  

-  im  
Liberté 	• Fraternité 

RFUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 837586767 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 7 mars 2018 par Mademoiselle MULLER Fahel, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme MULLER Fahel dont le siège social est situé 288 B, rue des Pyrénées 75020 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 837586767 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

Garde d'enfants de + 3 ans à domicile 

- 	Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 3 avril 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabelle RT 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-04-03-019 - 
Récépissé de déclaration SAP -MULLER Fahel 17 



Préfecture de Police 

75-2018-05-23-007 

Arrêté n°18-003 8-DPG/5 abrogeant l'arrêté 

n° 14-0096-DPG/5 portant agrément d'un établissement 

d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des 

véhicules à moteur et de la sécurité routière — établissement 

"ACADEMIE DE CONDUITE". 

Préfecture de Police - 75-2018-05-23-007 - Arrêté n°1 8-0038-DPG/5 abrogeant l'arrêté n°14-0096-DPG/5 portant agrément duo ôtablisscrncrit d'en scigncmcnt. â 
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PREFECTURE DE POLICE 

DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
Sous-Direction de la Citoyenneté et des Libertés Publiques 

Bureau des permis de conduire 

Paris, le 23 MM 2010 

A R R E T E n° 18-0038-DFG/5 

ABROGEANT L'ARRETE N° 14-0096-DPG/5 
PORTANT AGREMENT D'UN ETABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT, 
A TITRE ONEREUX, DE LA CONDUITE DES VEHICULES A MOTEUR 

ET DE LA SECURITE ROUTIERE 

LE PREFET DE POLICE, 

Vu k Code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 à R.213-6 

Vu le Code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R.123-3 et 
R.123-43; 

Vu le Code de la consommation; 

Vu la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des 
chances économiques, et en particulier son article 23; 

Vu le décret ministériel 	2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif â l'enseignement de 
la conduite des véhicules terrestres à. moteur et de la sécurité routière 

Vu l'arrêté ministériel AM 87-071C du 19 juin 1987 pris pour l'application du Code de 
la consommation; 

Vu l'arrêté ministériel AM 87-07/C du 19 juin 1987 relatif à la publicité des prix des 
établissements d'enseignement de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité 
routière pris pour l'application du Code de la consommation; 

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié relatif à l'exploitation des établissements 
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière; 

Vu l'arrêté préfectoral n°14-0096-DPG/5 du 23 octobre 2014 portant agrément de 
l'autorisation d'exploiter un établissement d'enseignement, â titre onéreux de la conduite des 
véhicules à moteur et de la sécurité routière pour une durée de cinq ans, délivré à Monsieur Jocelyn 
STOURM exploitant d'un établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des 
véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé «ACADEMIE DE CONDUITE» situé au 92 

rue Nollet à Paris 17éme• 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté Egalité Fraternité 

PREFECTUREDE POLICE-9, boulevard du Palais - 75195 PARIS CEDEX 04 -Tél.: 0153715371 ou 0153 73 5373 

Serveur vocal 08 91 01 22 22 (0,225 € la minute) 

http: //www.piefectEre pO1iCeparis.iflterieUr.g0uV.ft  - mél couniel.prefectrnepoIicepariS@iflterieU1.g0UV.fr  
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Considérant que par jugement, publié au Bodacc le 21 novembre 2017, l'établissement 
de la conduite dénommé «ACADEMIE DE CONDUITE» exploité par Monsieur Jocelyn 
STOURM a été placé en liquidation judiciaire; 

Considérant que le courrier recommandé informant Monsieur Jocelyn STOURM de 
l'engagement d'une procédure de retrait de son agrément a été retourné par les services postaux le 6 
décembre 2017 avec la mention « destinataire inconnu à l'adresse)>; 

Considérant que par courriel en date du 21 décembre 2017, Monsieur Jocelyn STOURM 
a été informé de l'engagement d'une procédure de retrait de son agrément et a été invité à présenter 
ses observations écrites ou orales dans un délai de 8 jours; 

Considérant qu'en l'absence de réponse dans le délai imparti, la procédure est réputée 
contradictoire; 

Sur proposition du Directeur de la Police Générale; 

ARRETE 

Article 1er 

L'arrêté préfectoral n° 14-0096-DPG/5 du 23 octobre 2014 portant agrément 
n° E.14.075.0028.() délivré à Monsieur Jocelyn STOURM, exploitant d'un établissement 
d'enseignement à titre onéreux, dc la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité 
routière dénommé •<ACAJ)ErvflE CONDUITE» situé 92 rue Nollet à Paris 17 , est abrogé à 
compter de la notification du présent arrêté. 

Article 2  

Le Directeur de la Police Générale est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont 
mention sera insérée au recueil des actes administratifs. 

Le Préfet de Police 
P trie Préfet de Pctce et par ddlég&,on 

ur le Direct 	de la Police Générale 
Le Sous -air 	 es iterr.es publiques 

de MANHEULLE. b 2 

APPLICATION DU LIVRE IV DU CODE DES RELATIONS ENTRE LE PUBLIC ET L'ADMIMSTRATION 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former: 

Un recours gracieux auprès du Préfet de Police: 
Préfecture de Police - Direction de la Police (iéssérale - Bureau des permis de conduire - 1 bis rue de Lutèce -75195 Paris Cedex 04. 

Un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'tntkieur: 
Ministère tic l'intérieur - Délégation à la sécurité et à la circulation matières - Sous-direction de l'éducation rentière et du permis de conduire - 
Bureau du permis de conduire ERPC2 - Place Beauvau 75800 PARIS Cedex 08. 

Un recours contentieux devant le tribunal administratif du lieu de votre résidence dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification du présent courrier. Les recours administratifs doivent être présentés dans ce même délai de deux mois si vous souhaitez conserver la 
possibilité de saisir ultérieurement le juge administratif. 

Ces votes de recours n'ont pas d'effet suspensif 
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Préfecture de Police 

75-2018-05-22-003 

Arrêté n°2018/0187 avenant à l'arrêté n°2018-0165 

réglementant temporairement les conditions de circulation, 

en zone côté piste, de l'aéroport Paris Charles de Gaulle, 

pour permettre les travaux de reprise des joints d'étanchéité 

entre les vitrages de la pré-passerelles D14. 
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qp  

PREFECTURE DE POLICE 

DÉLÉGATION DE LA PRÉFECTURE DE POLICE POUR LA SÉCURITÉ ET LA SÛRETÉ 
DES PLATES-FORMES AÉROPORTUAIRES DE PARIS 

Arrêté du préfet délégué n° 2018 / 0187 

Avenant à l'arrêté n° 2018-0165-réglementant temporairement les conditions de 
circulation, en zone côté piste, de l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre les 

travaux de reprise des joints d'étanchéité entre les vitrages de la pré-passerelles D14 

le préfet de police, 

Vu le Code Pénal; 

Vu le Code de l'Aviation civile; 

Vu le Code de la Route; 

Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l'aménagement 
métropolitain; 

Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n°2010-655 du 11 juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget; 

Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police; 

Vu l'arrêté n° 2018-0117 du 19 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur François 
MA1NSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l'article 1e ;  

Vu l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie «signalisation temporaire» du livre 1 de l'instruction 
interministérielle sur la signalisation routière; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l'aéroport Paris-Charles-de-Gaulle; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l'aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l'arrêté préfectoral n° 1999-
5363 du 22 décembre 1999; 
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Pour I 
Par délégation, le 

et la sûreté des plates-f 

réfet de police, 
gué pour la sécurité 

aires de Paris 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l'aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle; 

Vu la demande du Groupe ADP, en date du 14 mai 2018; 

Vu l'arrêté n° 2018-0165 en date du 03 mai 2018; 

CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de reprise des joints d'étanchéité entre les 
vitrages de la pré-passerelles Dl 4  et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées 
des travaux, il convient de réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier; 

Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris; 

ARRETE 
Article 1  

Les dispositions de l'arrêté n° 2018-0165 sont modifiées comme suit: 

Les plans de balisage, annexés au présent arrêté, remplacent ceux mentionnés dans l'arrêté 
n° 2018-0165. 

Les autres dispositions de l'arrêté n° 2018-0165 restent inchangées. 

Article 2: 

Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l'aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des 
transports aériens de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture 
de police. 

Roissy, le  22 MAI 218 

Christophe BL 4V  I 	: LANGY 
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TERMINAL 2D : Reprise des joints d'étanchéité entre les vitrages de la pré-passerelle D14 

Travaux de nuit 
1 cône sera posé tous les 2 mètres 

Fermeture de la sortie des tri-bagages 

Zone d'intervention 

Camion nacelle 

Véhicule de protection 

Pour le Préfet délégtié pour la sécitéet la sûreté 
des P

lates-formesaéroportuaires de Paris 
Le Commandant de Police 



Zone d'intervention 

Camion nacelle 

Véhicule de protection 

Voie de circulation 

Pour le Préfet délégué pour la sécurité et la sûreté 
des plates-formes aéroportuaires de Faut 

LeCo... 

TERMINAL 2D: Reprise des joints d'étanchéité entre les vitrages de la pré-passerelle D14 

Travaux de nuit 

1 cône sera posé tous les 2 mètres 

Fermeture de la sortie des tri-bagages 
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Préfecture de Police 

75-2018-05-22-006 

Arrêté n°2018/0188 réglementant temporairement les 

conditions de circulation, sur le carrefour Lindbergh de 

l'aéroport de Paris le Bourget pour permettre les travaux de 

création d'une nouvelle base taxi. 

Préfecture de Police - 75-2018-05-22-006 - Arrêté 11°2018/0188 réglementant temporairement les conditions de circulation, sur le carrefour Lindbergh de 
l'aéroport de Paris le Bourget pour permettre les travaux de création dune nouvelle base taxi. 31 



qp  

PREFECTURE DE POLICE 

DÉLÉGATION DE LA PRÉFECTURE DE POLICE POUR LA SÉCURITÉ ET LA SÛRETÉ 
DES PLATES-FORMES AÉROPORTUAIRES DE PARIS 

Arrêté du préfet délégué nO 2018 / 0188 

réglementant temporairement les conditions de circulation, sur le carrefour Lindbergh de 
l'aéroport de Paris le Bourget pour permettre les travaux de création 

d'une nouvelle base taxi 

le préfet de police, 

Vu le Code Pénal; 

Vu le Code de l'Aviation civile; 

Vu le Code de la Route; 

Vu le code des transports; 

Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l'aménagement 
métropolitain; 

Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget; 

Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSAIRD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police; 

Vu l'arrêté n° 2018-0117 du 19 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l'article ie ;  

Vu l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie «signalisation temporaire» du livre 1 de l'instruction 
interministérielle sur la signalisation routière; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2010-1756 du 06 août 2010 réglementant la circulation sur les voies du 
côté ville de l'aéroport de Paris-Le Bourget; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2011-0234 du 07 février 2011 portant différentes mesures concernant 
l'aéroport de Paris-Le Bourget; 
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Vu la demande du directeur de l'aéroport de Paris-le Bourget, en date du 15 mai 2018; 

Vu l'avis favorable du Service d'Etude et d'Impact de la Direction de l'Ordre Public de la 
Préfecture de Police, en date du 17 mai 2018, sous réserve ses prescriptions mentionnées à l'article 
4; 

CONS IDERANT que, pour permettre, les travaux de création d'une nouvelle base taxi et pour 
assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux, il convient de réglementer 
temporairement la circulation aux abords du chantier; 

Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris-Charles-de-Gaulle, Paris-Orly et Paris le Bourget; 

ABRETE 

Article 1: 

Les travaux de création d'une nouvelle base taxi, se dérouleront, du 11 juin 2018 au 11 juillet 2018. 

Pour permettre la réalisation de ces travaux, la circulation publique sera réglementée 
temporairement comme suit: 

- Mise en sens unique de l'avenue Alain Bozel depuis le rue de Rome vers et jusqu'au 
carrefour Lindbergh, 

- Une déviation sera mise en place par les rues de Paris et de Rome, 
- La vitesse sera abaissée à 30 km/h au droit de l'emprise chantier. 

Le balisage sera conforme au plan joint. 

Article 2: 

La pré-signalisation et la signalisation mises en oeuvre par l'entreprise ou entreprises sous-traitantes 
sont conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du 
livre I de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l'arrêté 
interministériel du 06 novembre 1992 modifier, ainsi que l'arrêté du 08 avril 2002 modifiant les 
conditions de mise en oeuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation 
temporaire-Édition du SETRA). 

Article 3: 

Le délai d'exécution des travaux peut être modifié en fonction de l'état d'avancement 
du chantier ou des intempéries. 
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Article 4: 

Les mesures de sécurité doivent être respectées scrupuleusement par les 
différents intervenants. 

La 	direction de l'ordre public et de la circulation de la préfecture de police ainsi que la 
Gendarmerie des Transports Aériens seront informées de toutes modifications ou de 
changement d'horaires et pourront éventuellement procéder à la fermeture du 
chantier. 

Article 5: 

Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier. 

Article 6: 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Article 7: 

Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l'aéroport de Paris-le-Bourget, le directeur de la direction de l'ordre public et de la 
circulation de la préfecture de police, le commandant de la gendarmerie des transports aériens de 
Paris-le-Bourget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 

22MAI 2018 
Pour le Préf- de police, 

Par délégation - 	fe r s élégué pour la sécurité 
et la sûreté de pl 'i s 's aéroportuaires de Paris 

f 
EL-DEBLANGY 

Roissy, le 

s Services 
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Préfecture de Police 

75-2018-05-22-005 

Arrêté n°2018/0189 réglementant temporairement les 

conditions de circulation sur la rue du Haut de Laval de 

l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre la 

réalisation de ralentisseurs. 
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qp 
PREFECTURE DE POLICE 

DÉLÉGATION DE LA PRÉFECTURE DE POLICE POUR LA SÉCURITÉ ET LA SÛRETÉ 

DES PLATES-FORMES AÉROPORTUAIRES DE PARIS 

Arrêté du préfet délégué n° 2018 / 0189 
réglementant temporairement les conditions de circulation sur la rue du Haut de Lavai de 

l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre la réalisation de ralentisseurs 

le préfet de police, 

Vu le Code Pénal; 

Vu le Code de l'Aviation civile; 

Vu le Code de la Route; 

Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l'aménagement 
métropolitain; 

Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n°2010-655 du 11 juin 2010 relatif au 
préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget; 

Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MA1NSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police; 

Vu l'arrêté n° 2018-0117 du 19 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur François 
MA1NSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l'article ier ;  

Vu l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie «signalisation temporaire» du livre 1 de l'instruction 
interministérielle sur la signalisation routière; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies 
de la zone publique de l'aéroport Paris-Charles-de-Gaulle; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l'aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l'aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l'arrêté préfectoral n° 1999-5363 
du 22 décembre 1999; 
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Vu la demande du Groupe ADP, en date du Il mai 2018; 

Vu l'avis favorable du Service d'Etude et d'Impact de la Direction de l'Ordre Public de la 
Préfecture de Police, en date du 17 mai 2018, sous réserve des prescriptions mentionnées à l'article 
5; 

CONSIDERANT que, pour permettre la réalisation de ralentisseurs sur la rue du Haut de Lavai et 
pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux, il convient de 
réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier; 

Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris; 

ARRETE 

Article 1: 

La réalisation de ralentisseurs sur la rue du Haut de Lavai se déroulera entre le 04 juin 2018 et le 31 
août 2018. 

Pour permettre la réalisation de ces travaux, la circulation publique sera réglementée 
temporairement comme suit: 

- 	Mise en place d'un alternat par feux entre l'accès au premier parking de La Poste en entrant 
sur la rue du Haut de Lavai et la raquette de retournement pour les bus. 

La mise en exploitation des 2 ralentisseurs réalisés sera effective à la fin des travaux: 
o Le 	juste après l'entrée du premier parking de La Poste en entrant sur la rue du 

Haut de Laval, 
o Le 2 juste avant la raquette de retournement pour les bus. 

La signalisation temporaire sera conforme au plan joint. 

Article 2: 

La pré-signalisation et la signalisation mises en oeuvre par l'entreprise ou entreprises sous-traitantes 
sont conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du livre 
I de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l'arrêté interministériel 
du 06 novembre 1992 modifier, ainsi que l'arrêté du 08 avril 2002 modifiant les conditions de mise 
en oeuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation temporaire-Édition 
du SETRA). 

Article 3: 

Le délai d'exécution des travaux peut être modifié en fonction de l'état d'avancement 
du chantier ou des intempéries. 

Préfecture de Police - 75-2018-05-22-005 - Arrêté n°2018/0189 réglementant temporairement les conditions de circulation sur la rue du Haut de Lavai de 
l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre la réalisation de ralentisseurs. 38 



Article 4: 

La vitesse sera réduite à 30 km/h au droit du chantier. 

Article 5: 

Les mesures de sécurité doivent être respectées scrupuleusement par les différents 
intervenants. 

La 	direction de l'ordre public et de la circulation de la préfecture de police sera informée de 
toutes modifications ou de changement d'horaires et pourra éventuellement procéder à 
la fermeture du chantier. 

Article 6: 

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 
règlements en vigueur. 

Article 7: 

Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier. 

Article 8: 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Article 9: 

Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l'aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le directeur de la direction de l'ordre public et de 
la circulation de la préfecture de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police et de la 
préfecture de la Seine-Saint-Denis. 

Roissy, le 2 2 M A I ZI1d 

Pour le Préfet de police, 
Par délégation, le Préfet dé -' 	'our la sécurité 

et la sûreté des plates-fo' 	aires de Paris 
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Préfecture de Police 

75-2018-05-22-004 

Arrêté n°2018/0190 réglementant temporairement les 

conditions de circulation sur le circuit 2.0 (PH1.9 au 

PH2.1) et la voie d'accès au parking PZ de l'aéroport Paris 

Charles de Gaulle, pour permettre les travaux 

d'aménagement d'une voie d'accès direct à l'esplanade du 

parking PEF pour les taxis. 
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qp  

PREFECTURE DE POLICE 

DÉLÉGATION DE LA PRÉFECTURE DE POLICE POUR LA SÉCURITÉ ET LA SÛRETÉ 
DES PLATES-FORMES AÉROPORTUAIRES DE PARIS 

Arrêté du préfet délégué n 2018 I 0190 

réglementant temporairement les conditions de circulation sur le circuit 2.0 (PH1.9 au 
PH2.1) et la voie d'accès au parking PZ de l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour 

permettre les travaux d'aménagement d'une voie d'accès direct à l'esplanade du parking 
PEF pour les taxis 

le préfet de police, 

Vu le Code Pénal; 

Vu le Code de l'Aviation civile; 

Vu le Code de la Route; 

Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l'aménagement 
métropolitain; 

Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif au 
préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget; 

Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police; 

Vu l'arrêté n° 2018-0117 du 19 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l'article 1e1; 

Vu l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire» du livre 1 de l'instruction 
interministérielle sur la signalisation routière; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies 
de la zone publique de l'aéroport Paris-Charles-de-Gaulle; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l'aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle; 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l'aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l'arrêté préfectoral n° 1999-5363 
du 22 décembre 1999; 

Vu la demande du Groupe ADP, en date du 14 mai 2018; 

Vu l'avis favorable du Service d'Etude et d'Impact de la Direction de l'Ordre Public de la 
Préfecture de Police, en date du 17 mai 2018, sous réserve des prescriptions mentionnées à l'article 
5; 

CONSIDERANT que, pour permettre les travaux d'aménagement d'une voie d'accès direct à 
l'esplanade du parking PEF pour les taxis et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes 
chargées des travaux, il convient de réglementer temporairement la circulation aux abords du 
chantier; 

Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris; 

ARRETE 

Article 1  

Les travaux d'aménagement d'une voie d'accès direct à l'esplanade du parking PEF pour les taxis se 
dérouleront entre le 18 juin 2018 et le 24 août 2018. 

Pour permettre la réalisation de ces travaux, la circulation publique sera réglementée 
temporairement comme suit: 

Phase 1 - Travaux de nuit 

Neutralisation totale de l'entrée à la route de services S3 ainsi qu'à la voie d'accès au parking PZ 
pour permettre: 

- 	Pose en dépose du balisage, 
— 	Mise en oeuvre de la signalisation verticale et horizontale, 
- 	Mise en oeuvre des bordures pour chenal de gabarit. 

Phase 2 - Travaux de nuit 

Neutralisation totale de l'entrée à la route de services S3 pour permettre: 
— 	Création de plateaux surélevés, 
— 	Elargissement de la voirie par la gauche 
- 	Création de carrefour à feux tricolores. 

Phase 3 - Travaux de jour 
Neutralisation de la voie de droite le long du module P pour permettre la création du chenal taxis. 

La signalisation temporaire sera conforme au plan joint. 
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Article 2: 

La pré-signalisation et la signalisation mises en oeuvre par l'entreprise ou entreprises sous-traitantes 
sont conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du livre 
I de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l'arrêté interministériel 
du 06 novembre 1992 modifier, ainsi que l'arrêté du 08 avril 2002 modifiant les conditions de mise 
en oeuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation temporaire-Édition 
du SETRA). 

Article 3  

Le délai d'exécution des travaux peut être modifié en fonction de l'état d'avancement 
du chantier ou des intempéries. 

Article 4: 

La vitesse devra être réduite au droit du chantier, de jour comme de nuit. 

Article S: 

Les mesures de sécurité doivent être respectées scrupuleusement par les différents 
intervenants. D'autre part: 

- 	Par mesure de sécurité, la vitesse devra être réduite au droit du chantier, de jour comme de 
nuit. 

La 	direction de l'ordre public et de la circulation de la préfecture de police sera informée de 
toutes modifications ou de changement d'horaires et pourra éventuellement procéder à 
la fermeture du chantier. 

Article 6: 

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 
règlements en vigueur. 

Article 7: 

Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier. 

Article 8: 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
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Article 9: 

Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l'aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le directeur de la direction de l'ordre public et de 
la circulation de la préfecture de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police et de la 
préfecture de la Seine-Saint-Denis. 

Roissy, le 2 2 M A I 

Pour le Préfet de police, 
Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité 

et la sûreté des plates- e - 	aéroportuaires de Paris 
Pans 
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